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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

 
RECTIFICATIF 

Au JORT n° 102 du 16 décembre 2005, page 3674. 

Rétablir la nomination comme suit : 

Par décret n° 2005-3243 du 17 décembre 2005. 

Sont octroyés, à Monsieur Habib Koubaa, conseiller des 

services publics, chef de l’unité de recherche et de suivi au 

conseil constitutionnel, le rang et les avantages de directeur 

général d’administration centrale. 
 

 

CHAMBRE DES DEPUTES 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2005-3372 du  27 décembre 2005. 

Monsieur Hichem Smida, ingénieur principal, est 
nommé au grade d'ingénieur en chef à compter du 22 
octobre 2005. 

 

 

PREMIER MINISTERE 

 

Décret n° 2005-3373 du 26 décembre 2005, portant 
octroi de la troisième tranche de l’augmentation 
spécifique des montants des indemnités de 
sujétions pédagogiques allouées au profit des 
agents relevant de certains corps bénéficiaires de 
ces indemnités au titre de l’année 2006. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, portant 

création d’un Premier ministère et fixant les attributions du 

Premier ministre, 

Vu le décret n° 2004-404 du 1er mars 2004, fixant 

l’augmentation spécifique des montants des indemnités de 

sujétions pédagogiques durant la période 2004-2006 et 

octroi de la première tranche au profit des agents 

bénéficiaires de cette indemnité, 

Vu le décret n° 2005-100 du 19 janvier 2005, portant 
octroi de la deuxième tranche de l’augmentation spécifique 
des montants des indemnités de sujétions pédagogiques 
allouées au profit des agents relevant de certains corps 
bénéficiaires de ces indemnités au titre de l’année 2005, 

Vu l’avis des ministres de l’éducation et de la formation 
et des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Est allouée, à partir du 1er janvier 
2006, la troisième tranche de l’augmentation spécifique des 
montants des indemnités de sujétions pédagogiques 
allouées au profit des agents bénéficiaires de ces indemnités 
relevant des corps prévus de l’article premier du décret  
n° 2004-404 du 1er mars 2004, conformément aux 
indications du tableau suivant : 

(en dinars) 

Catégories et 
sous catégories 

Montant mensuel de l’augmentation 
spécifique à partir du 1er janvier 

2006 

A1 11 

A2 11 

A3 9.5 

B 8 

C 6.5 

Art. 2. - Le premier ministre ,les ministres et les 
secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 26 décembre 2005. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2005-3374 du 26 décembre 2005, portant 
octroi de la troisième tranche de l’augmentation 
spécifique des montants de l’indemnité de risque de 
contagion allouée au profit des agents bénéficiaires 
de cette indemnité au titre de l’année 2006. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, portant 
création d’un premier ministère et fixant les attributions du 
Premier ministre, 

Vu le décret n° 2004-405 du 1er mars 2004, portant 
fixation de l’augmentation spécifique des montants de 
l’indemnité de risque de contagion durant la période           
2004-2006 et octroi de la première tranche au profit des 
agents bénéficiaires de cette indemnité, 

décrets et arrêtés 
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Vu le décret n° 2005-99 du 19 janvier 2005, portant 

octroi de la deuxième tranche de l’augmentation spécifique 

des montants de l’indemnité de risque de contagion allouée 

au profit des agents bénéficiaires de cette indemnité au titre 

de l’année 2005, 

Vu l’avis du ministre des finances,  

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Est allouée, à compter du 1er janvier 

2006, la troisième tranche de l’augmentation spécifique des 

montants de l’indemnité de risque de contagion prévue par 

l’article premier du décret n° 2004-405 du 1er mars 2004 

susvisé conformément aux indications des deux tableaux  

ci-après : 

A- Pour les fonctionnaires : 

En dinars 

Catégories et 
sous catégories 

Montant mensuel de la majoration à 
compter du 1er janvier 2006 

A1 6 

A2 5 

A3 5 

B 5 

C 5 

D 4 

 

B- Pour les ouvriers : 

En dinars 

Unité 
Montant mensuel de la majoration 

A compter du 1er janvier 2006 

Troisième 4 

Deuxième 4 

Première 4 

 

Art. 2. - Les dispositions du présent décret ne 
s’appliquent pas aux personnels militaires visés aux 
deuxième paragraphe de l’article premier du décret                     
n° 90-1291 du 27 août 1990. 

Art. 3. - Le Premier ministre, les ministres et les 
secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 26 décembre 2005. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

NOMINATION 
Par décret n° 2005-3375 du  27 décembre 2005. 

Les sortants du cycle supérieur de l'école nationale 
d'administration, promotion : novembre 2005, option 
"contrôle" dont les noms suivent, sont nommés contrôleurs 
adjoints des services publics à compter du 1er novembre 
2005 : 

- Maryem Guezi, 

- Sami Riahi. 

Arrêté du Premier ministre du  27 décembre 2005 
portant modification de l'arrêté du 4 mai 1989, 
relatif aux costumes des membres du tribunal 
administratif. 

Le Premier ministre, 

Vu la loi n° 72-40 du 1er juin 1972, relative au tribunal 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée et 
complétée et notamment la loi organique n° 70-2003 du 11 
novembre 2003, 

Vu la loi n° 72-67 du 1er août 1972, relative au 
fonctionnement du tribunal administratif et au statut des ses 
membres, ensembles les textes qui l'ont modifiée et 
complétée et notamment la loi organique n° 2001-78 du 24 
juillet 2001, 

Vu le décret n° 90-1086 du 26 juin 1990, relatif au 
costume des magistrats du tribunal administratif, 

Vu l'arrêté du 4 mai 1989, relatif aux costumes des 
membres du tribunal administratif, tel que modifié par 
l'arrêté du 13 mai 1997. 

Arrête :  

Article premier. - Sont abrogées,  les dispositions de 

l'article 2 de l'arrêté du 4 mai 1989, tel que modifié par 

l'arrêté du 13 mai 1997 susvisé et remplacées comme suit : 

Article 2. (nouveau) - La coiffure consiste en une toque 

noire à bord régulier d'une hauteur de 8 cm : le diamètre de 

la partie supérieure aura 4 cm de plus que celui de la partie 

inférieure qui sera couverte de tissu de velours noir sur une 

largeur de 4 cm. 

Suivant leurs fonctions, les membres du tribunal 

administratif auront à leur toque un, deux, trois ou quatre 

galons dorés de 1,5 cm de largeur. 

La coiffure du  premier président porte deux galons 

dorés fixés sur le bord supérieur et deux galons dorés fixés 

sur le bord inférieur. 

La coiffure des présidents de chambres de cassation et 

des présidents de chambres consultatives porte deux galons 

dorés fixés sur le bord supérieur et un galon doré fixé sur le 

bord inférieur. 

La coiffure des présidents de chambres d'appel, des 
commissaires d'Etat généraux et du secrétaire général porte 
un galon doré fixé sur le bord supérieur et deux galons 
dorés fixés sur le bord inférieur. 

La coiffure des présidents de chambres de première 

instance et des présidents de sections consultatives porte un 

galon doré fixé sur le bord supérieur et un galon doré fixé 

sur le bord inférieur. 

La coiffure des commissaires d'Etat et des conseillers 
porte deux galons dorés fixés en son milieu. 

La coiffure des conseillers adjoints porte un galon doré 
fixé en son milieu. 

Art. 2. - Le Premier Président du tribunal administratif 
est chargé de l'exécution du président arrêté qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 27 décembre 2005. 
Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 
ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 

 
Décret n° 2005-3376 du 26 décembre 2005, portant 
expropriation, pour cause d’utilité publique, au 
profit de la commune de Dar Chaâbane El Fehri 
des immeubles nécessaires à la création d’un 
cimetière public. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’intérieur et du 
développement local, 

Vu la loi organique des communes  promulguée par  la  loi 
n° 75-33 du 14 mai 1975, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
ou complétée et notamment la loi organique n° 85-43 du 25 avril 
1985 et la loi organique n° 91-24 du 30 avril 1991 et la loi 
organique n° 95-68 du 24 juillet 1995, 

Vu la loi n° 76-85 du 11 août 1976, portant refonte de la 
législation relative à l’expropriation pour cause d’utilité 
publique modifiée et complétée par la loi n° 2003-26 du 14 
avril 2003 et notamment son article 11, 

Vu le décret du 9 janvier 1957, portant création d’une 
commune à Dar Chaâbane El Fehri, du gouvernorat de 
Nabeul, 

Vu le décret n° 75-342 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère de l’intérieur, tel que modifié par 
le décret n° 2001-1454 du 15 juin 2001, 

Vu le décret n° 2003-1551 du 2 juillet 2003, fixant la 
composition, les attributions et les modalités de 
fonctionnement de la commission de reconnaissance et de 
conciliation en matière d’expropriation, 

Vu l’avis des ministres des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières et de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

Vu le rapport de la commission de reconnaissance et de 
conciliation du gouvernorat de Nabeul du l9 octobre 2004. 

Décrète : 

Article premier. - Sont expropriés, pour cause d’utilité 
publique, au profit de la commune de Dar Chaâbane El 
Fehri, des immeubles nécessaires à la création d’un 
cimetière public entourés d’un liseré rouge sur les plans 
annexés au présent décret et présentés au tableau ci-après : 

 

N° 
d’ordre 

N° de la parcelle 
sur le plan 

N° du titre 
foncier 

Superficie totale 
de l’immeuble 

Superficie 
expropriée 

Noms des propriétaires 

1 1 515377  

Tunis S2 

7751 m2 7419 m2 1- Zohra Bent Mohamed Ben Ahmed 
Belhadj Ali, 2- Saida Bent Mohamed Ben 
Ahmed Belhadj Ali, 3 - Habib Ben 
Mohamed Ben Ahmed Belhadj Ali, 

4- Mohamed Ben Mohamed Ben Ahmed 

Belhadj Ali, 5 - Taieb Ben Mohamed 

Ben Ahmed Belhaj Ali, 6 - Souad Bent 
Ahmed Ben Mohamed El Abed 7- Sabah 
Bent Ahmed Ben Mohamed El Abed, 

8 - El Fehri Ben Ahmed Ben Mohamed El 
Abed, 9- Aref Ben Ahmed Ben Mohamed 
El Abed, 10 - Rafik Ben Mohamed Ben 
Chedly El Chaouche 11 - Radhia Bent 
Fraj Ben Mohamed Méchmach. 

2 1 513335 

Tunis S2 

10530 m2 8483 m2 1- Faiza Bent Mohamed Salah Ben Taieb 

Ghodhbane 2- Samira Bent Mohamed 
Salah Ben Taieb Ghodhbane 3- Nozha 
Bent Mohamed Salah Ben Taieb 
Ghodhbane 4- Jouda Bent Mohamed 
Salah Ben Taieb Ghodhbane 5- Taieb Ben 
Mohamed  Salah  Ben  Taieb  Ghodhbane 
6 - Nafissa Bent Mohamed Salah Ben 
Taieb Ghodhbane. 

3 6 515291 

Tunis S2 

1486 m2 1383 m2 1- Souad Bent Bel Hassen Ben Sadek 
Medeb 2 - Med Arbi Ben Taieb Ben 
Hamouda Ben Salem 3- Mohamed Ben 
Mohamed Ben Taieb Bel Haj. 

4 1 513350 

Tunis S2 

1233 m2 879 m2 1- Taieb Ben Habib Ben 

Mohamed Daoud 

5 1 514887 

Tunis S2 

1301 m2 1223 m2 1- Sadek Ben Mohamed Ben Abdelkader 
Maiza. 

6 1 514890 

Tunis S2 

1542 m2 1500 m2 1- Mohamed El Fehri Ben Mohamed Ben 
Sadek Guidara. 



N° 1 Journal Officiel de la République Tunisienne —  3 janvier 2006 Page 7

Art. 2. - Sont également expropriés, tous les droits 

mobiliers et immobiliers qui grèvent ou pourraient grever 

lesdits immeubles. 

Art. 3. - Les ministres de l’intérieur et du 

développement local, des domaines de l’Etat et des affaires 

foncières et de l’équipement et de l’Habitat et de 

l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 

au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 26 décembre 2005. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

 

MINISTERE DE LA JUSTICE 
ET DES DROITS DE L'HOMME 

 

Arrêté du ministre de la justice et des droits de 
l'Homme du 27 décembre 2005, relatif à 
l'immatriculation foncière obligatoire.  

Le ministre de la justice et du droit de l'Homme, 

Vu le décret-loi n° 64-3 du 20 février 1964, relatif à 

l'immatriculation foncière obligatoire, tel que modifié et 

complété par la loi n° 79-23 du 11 mai 1979, notamment 

son article 3 (nouveau). 

Arrête :  

Article unique : Il sera procédé, à compter du 1er avril 

2006, par l'immatriculation foncière obligatoire au 

recensement cadastral de tous les immeubles non 

immatriculés et non bâtis du périmètre public irrigué 

"Enngagta 1 et 2" sis dans l'imadat d'"Errhima", délégation 

d' "El Hajeb" gouvernorat de Kairouan. 

Tunis, le 27 décembre 2005. 

Le ministre de la justice 
et des droits de l'Homme 

Béchir Tekari 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES  
ETRANGERES 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2005-3377 du  26 décembre 2005. 

Monsieur Mehrez Ben Rhouma, ministre 

plénipotentiaire, est chargé des fonctions d’ambassadeur 

extraordinaire et plénipotentiaire de la République 

Tunisienne à Bruxelles. 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2005-3378 du  26 décembre 2005. 

Monsieur Lessir Mohamed Abou El Kacem, ministre 

plénipotentiaire hors classe, est maintenu en activité dans le 

secteur public pour une période d’une année à compter du 

1er juin 2006. 

 

Par décret n° 2005-3379 du  26 décembre 2005. 
Monsieur Ahmed Habassi, ministre plénipotentiaire, est 

maintenu en activité dans le secteur public pour une 
nouvelle période d’une année à compter du 1er février 2006. 

 

Par décret n° 2005-3380 du  26 décembre 2005. 
Monsieur Mohamed Bellagi, administrateur général, est 

maintenu en activité dans le secteur public pour une période 
d’une année à compter du 1er juillet 2006. 

 

Par décret n° 2005-3381 du  26 décembre 2005. 
Monsieur Chedli Neffati est maintenu en activité dans le 

secteur public pour une période d’une année à compter du 
1er avril 2006. 

 

 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

 

Décret n° 2005-3382 du 26 décembre 2005, 
modifiant le décret n° 79-96 du 11 janvier 1979 
fixant la solde des militaires non classés dans la 
grille indiciaire de la fonction publique et le 
régime de l’alimentation dans l’armée. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de la défense nationale, 

Vu la loi n° 67-20 du 31 mai 1967, portant statut général 

des militaires, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 87-82 du 3l décembre 

1987, 

Vu la loi n° 2004-1 du 14 janvier 2004, relative au 

service national, 

Vu le décret n° 60-202 du 8 juin 1960, fixant la solde 

des quartiers maîtres et matelots, ensemble les textes qui 

l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 66-72 

du 24 février 1966, 

Vu le décret n° 66-356 du 19 septembre 1966, fixant le 

statut du corps des officiers d’active et de réserve du service 

de santé de l’armée, ensemble les textes qui l’ont modifié 

ou complété et notamment le décret n° 84-867 du 2 août 

1984, 

Vu le décret n° 69-235 du 8 juillet 1969, fixant la solde 

des sergents servant pendant la durée légale ainsi que la 

solde des caporaux et soldats de l’armée de terre servant 

pendant la durée légale et au-delà de la durée légale, 

ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 

notamment le décret n° 74-463 du 11 avril 1974, 
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Vu le décret n° 69-236 du 8 juillet 1969, fixant la solde 

des sergents servant pendant la durée légale ainsi que la 

solde des caporaux et soldats de l’armée de l’air servant 

pendant la durée légale et au-delà de la durée légale, 

ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 

notamment le décret n° 74-463 du 11 avril 1974, 

Vu le décret n° 72-380 du 6 décembre 1972, portant 

statut particulier des militaires, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété et notamment le décret n° 2003-248 

du 4 février 2003, 

Vu le décret n° 72-381 du 30 novembre 1972, relatif au 

classement hiérarchique et à l’échelonnement indiciaire 

applicables aux personnels officiers, sous-officiers, 

caporaux chefs et caporaux d’active de l’armée, ensemble 

les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le 

décret n° 75-589 du 1er septembre 1975, 

Vu le décret n° 73-105 du 16 mars 1973, fixant la solde 

des caporaux et quartiers-maîtres de 2ème classe, soldats et 

matelots servant au-delà de la durée légale, 

Vu le décret n° 75-671 du 25 septembre 1975, fixant les 

attributions du ministre de la défense nationale, 

Vu le décret n° 79-96 du 11janvier 1979, fixant la solde 

des militaires non classés dans la grille indiciaire de la 

fonction publique et le régime de l’alimentation dans 

l’armée, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété 

et notamment le décret n° 2004 -2127 du 2 septembre 2004, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - L’article 3 du décret susvisé n° 79-96 

du 11 janvier 1979 est abrogé et remplacé par les 

dispositions suivantes : 

Article 3 (nouveau) : La solde spéciale est une solde 

journalière servie : 

- aux appelés du contingent du service national pendant 

la durée légale au sein des unités de l’année, 

- aux appelés du contingent du service national au sein 

des unités de l’armée et maintenus sous les drapeaux pour 

une période n’excédant pas deux ans, 

- aux soldats et matelots servant pendant la durée légale 

au sein des unités de l’armée et liés au service par contrat, 

- aux appelés du contingent du service national au sein 

des unités de l’armée et maintenus volontairement sous les 

drapeaux pour suivre un cycle de formation professionnelle 

au sein de l’un des centres de formation du ministère de la 

défense nationale. 

Cette solde est fixée comme suit : 

Grade Montant journalier 

Sergent ou second-maître pendant la 

durée légale 
0d,870 

Caporal ou quartier-maître pendant la 

durée légale 
0d,810 

Soldat ou matelot pendant la durée 

légale 
0d,750 

Art. 2. - Le décret susvisé n° 2004 -2127 du 2 septembre 

2004 est abrogé. 

Art. 3. - Les ministres de la défense nationale et des 

finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent décret qui prend effet à compter du 

1er janvier 2006 et qui sera publié au Journal Officiel de la 

République Tunisienne. 

Tunis, le 26 décembre 2005. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 

 

MINISTERE DES FINANCES 

 

Décret n° 2005-3383 du 26 décembre 2005, fixant à 
10% le taux de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicable à l’électricité basse tension à usage 
domestique et à l’électricité moyenne et basse 
tension utilisée pour le fonctionnement des 
équipements de pompage de l’eau destinée à 
l’irrigation agricole. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu le code de la taxe sur la valeur ajoutée promulgué 

par la loi n° 88-61 du 2 juin 1988 et notamment son article 

8, tel que modifié et complété par les textes subséquents et 

notamment l’article 40 de la loi n° 95-109 du 25 décembre 

1995, portant loi de finances pour l’année 1996 et l’article 

25 de la loi n° 97-88 du 29 décembre 1997 portant loi de 

finances pour l’année 1998, 

Vu l’avis du ministre de l’industrie, de 1’energie et des 

petites et moyennes entreprises, 

Vu l’avis du ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu l’avis du ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Est réduit à 10%, le taux de la taxe sur 

la valeur ajoutée applicable à : 

- l’électricité basse tension destinée à la consommation 

domestique, 

- l’électricité moyenne et basse tension utilisée pour le 

fonctionnement des équipements de pompage de l’eau 

destinée à l’irrigation agricole. 

Art.  2. - Les dispositions du présent décret s’appliquent 

aux quantités d’énergie électrique consommées du 1er 

janvier 2006 au 31 décembre 2006. 

Art. 3. - Le ministre des finances, le ministre de 

l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 

entreprises, le ministre du commerce et de l’artisanat et le 

ministre de l’agriculture et des ressources hydrauliques sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 

République Tunisienne. 

Tunis, le 26 décembre 2005. 
Zine El Abidine Ben Ali 
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Décret n° 2005-3384 du 26 décembre 2005, portant 
réduction à 10% du taux de la taxe sur la valeur 
ajoutée sur certains produits pétroliers. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu le code de la taxe sur la valeur ajoutée promulgué 
par la loi n° 88-61 du 2 juin 1988 et notamment son article 
8, ensemble des textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment l’article 40 de la loi n° 95-109 du 25 décembre 
1995 portant loi de finances pour l’année 1996, 

Vu le tarif des droits de douane promulguée par la loi 
n° 89-113 du 30 décembre 1989, tel que modifié et 
complété par les textes subséquents et notamment la loi 
n° 2004-90 du 31 décembre 2004 portant loi de finances 
pour l’année 2005, 

Vu le décret n° 98-952 du 27 avril 1998, relatif à la 
fiscalité des produits pétroliers, de l’électricité et du gaz, 

Vu l’avis du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises, 

Vu l’avis du ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Est réduit à 10%, le taux de la taxe sur 

la valeur ajoutée applicable aux produits relevant des 

numéros 27-10 et 27-11 du tarif des droits de douane 

conformément au tableau suivant : 

Numéro du 
tarif douanier Désignation des produits 

EX 27-10 - Pétrole lampant, 

- Gaz-oil, 

- Fuel-oil domestique, 

- Fuel-oil léger, 

- Fuel-oil lourd. 

EX 27-11 - Gaz de pétrole, propane et butane 
conditionné dans des bouteilles d’un poids net 
n’excédant pas treize kilogrammes, 

 - Gaz de pétrole, propane et butane en vrac ou 
conditionné dans des bouteilles d’un poids net 
excédant treize kilogrammes. 

Art. 2. -  Les dispositions du présent décret s’appliquent 

du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2006. 

Art. 3. - Le ministre des finances, le ministre de 

l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 

entreprises et le ministre du commerce et de l’artisanat sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 

République Tunisienne. 

Tunis, le 26 décembre 2005. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2006-1 du 3 janvier 2006, portant 
réduction des droits de douane et du prélèvement 
dû à l’importation des bananes fraîches. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu la loi n° 70-66 du 31 décembre 1970, portant loi de 
finances pour la gestion 1971 et notamment son article 48, 

Vu le nouveau tarif des droits de douane à l’importation 
promulgué par la loi n° 89-113 du 30 décembre 1989 tel que 
modifié et complété par les textes subséquents et 
notamment la loi n° 2005-l06 du 19 décembre 2005 portant 
loi de finances pour l’année 2006, 

Vu la loi n° 91-64 du 29 juillet 1991, relative à la 
concurrence et aux prix telle que modifiée et complétée par 
les textes subséquents et notamment la loi n° 2005-60 du 18 
juillet 2005 et notamment son article 24 bis, 

Vu la loi n° 2005-106 du 19 décembre 2005, portant loi 
de finances pour l’année 2006 et notamment son article 61, 

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère des finances, 

Vu le décret n° 95-1212 du 10 juillet 1995, portant 
institution d’un prélèvement sur les fruits frais et les fruits 
secs, 

Vu l’avis du ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu l’avis du ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Sont réduits à 50%, le taux des droits 
de douane et à 0,250 dinars par kilogramme le montant du 
prélèvement institué par le décret n° 95-1212 du 10 juillet 
1995 sus-indiqué, à l’importation des bananes fraîches 
relevant du numéro 080300190 du tarif des droits de 
douane. 

Art. 2. - Les dispositions du présent décret s’appliquent 

à partir du premier janvier 2006 jusqu’au 31 décembre 

2006. 

Art. 3. - Le ministre des finances, le ministre du 

commerce et de l’artisanat et le ministre de l’agriculture et 

des ressources hydrauliques sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 

au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 3 janvier 2006. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2006-2 du 3 janvier 2006, portant 
réduction du droit de consommation et 
suspension de la taxe sur la valeur ajoutée dus à 
l’acquisition des véhicules de transport public des 
personnes dans le cadre du renouvellement du 
parc et fixation des conditions d’octroi de ces 
avantages. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu le code de la taxe sur la valeur ajoutée promulgué 
par la loi n° 88-61 du 2 juin 1988 tel que modifié et 
complété par les textes subséquents et notamment la loi 
n° 2005-106 du 9 décembre 2005 portant loi de finances 
pour l’année 2006 et notamment son article 8, 

Vu la loi n° 88-62 du 2 juin 1988, portant refonte de la 
réglementation relative aux droits de consommation telle que 
modifiée et complétée par les textes subséquents et 
notamment la loi n° 2005-106 du 19 décembre 2005 portant 
loi de finances pour l’année 2006 et notamment son article 6, 
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Vu le nouveau tarif des droits de douane à l’importation 
promulgué par la loi n° 89-113 du 30 décembre 1989 tel que 
modifié et complété par les textes subséquents et 
notamment la loi n° 2005-106 du 19 décembre 2005 portant 
loi de finances pour l’année 2006, 

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère des finances, 

Vu l’avis du ministre du transport, 

Vu l’avis du ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Sont réduits à 10%, les taux du droit 
de consommation et est suspendue la taxe sur la valeur 
ajoutée dus à l’acquisition des véhicules automobiles 
relevant du numéro de position 87.03 du tarif des droits de 
douane et destinés au renouvellement du parc des voitures 
de type taxi ou louage. 

Les avantages fiscaux prévus par le présent article sont 
accordés aux personnes physiques disposant et exploitant 
des autorisations de transport public de personnes par des 
voitures de type taxi ou louage avant la date du 28 février 
1989 et qui n’ont pas bénéficié des ces mêmes avantages 
fiscaux dans le cadre de décrets conjoncturels précédents. 

Le secteur du taxi bénéficiant des avantages fiscaux 
accordés dans ce cadre couvre le taxi individuel, le taxi 
collectif et le taxi touristique. 

Art. 2. - Les avantages fiscaux prévus par l’article 
premier du présent décret sont accordés une seule fois au vu 
d’une décision du ministre des finances prise après avis de 
la commission nationale créée en l’objet. 

La durée de validité des décisions d’octroi des 
avantages fiscaux visées au présent article est fixée à un an 
à partir de la date de leur émission. Cette durée peut être 
prorogée pour une même période. 

Art. 3. - La validité des décisions relatives à l’octroi des 
avantages fiscaux pour  l’acquisition des véhicules de 
transport public de personnes de type taxi, louage ou 
transport rural délivrées par le ministre des finances avant 
le 1er janvier 2006, conformément aux dispositions des 
décrets conjoncturels précédents et qui n’ont pas été utilisés 
au cours de leur délai de validité, peut être prorogée dans 
les mêmes conditions prévues par le deuxième paragraphe 
de l’article 2 du présent décret. 

Art. 4. - Les concessionnaires agréés bénéficient des 
mêmes avantages fiscaux pour l’acquisition des véhicules 
de transport de personnes de type taxi, louage ou transport 
rural, auprès des fabricants locaux, et ce, sur la base des 
décisions délivrées par le ministre des finances 
conformément aux dispositions de l’article 2 du présent 
décret et à condition que ces véhicules soient vendus aux 
personnes bénéficiaires de ces mêmes décisions. 

Art. 5. - Les entreprises de leasing bénéficient des 
avantages fiscaux accordés à l’acquisition des véhicules de 
transport de personnes de type taxi, louage ou transport 
rural, et ce, sur la base des décisions délivrées par le 
ministre des finances conformément aux dispositions de 
l’article 2 du présent décret et à condition que ces véhicules 
soient acquis dans le cadre d’un contrat de leasing conclu 
avec les personnes bénéficiaires de ces mêmes décisions. 

Dans ce cas, est suspendue, la taxe sur la valeur ajoutée 
due sur les opérations de location des véhicules de transport 
public de personnes de type taxi, louage ou transport rural 
acquis dans le cadre du contrat de leasing sus-indiqué. 

Art. 6. - Les certificats d’immatriculation des véhicules 
automobiles bénéficiant des avantages fiscaux prévus par le 
présent décret doivent comporter la mention «véhicule 
incessible pendant cinq ans ». La période d’incessibilité est 
décomptée à partir de la date d’immatriculation du véhicule 
dans la série minéralogique Tunisienne. 

Art. 7. - La cession des véhicules automobiles 
bénéficiant des avantages fiscaux prévus par le présent 
décret avant l’expiration du délai de cinq ans visé à l’article 
6 ci-dessus, au profit des personnes disposant des 
autorisations de transport public de personnes pour être 
réaffectés au même usage, est subordonnée à la production 
préalable d’une décision du ministre des finances après avis 
de la commission nationale créée en l’objet. 

Les nouveaux certificats d’immatriculation doivent 
comporter la mention «véhicule incessible» avec indication 
de la période restante par rapport à la période de cinq ans 
prévue par l’article 6 du présent décret. 

La cession des véhicules automobiles bénéficiant du 
régime fiscal privilégié avant l’expiration de délai de cinq 
ans, en vue de les destiner à un autre usage, est 
subordonnée préalablement à l’acquittement des droits et 
taxes dus. Dans ce cas, les droits et taxes sont liquidés sur 
la base de la valeur du véhicule et des taux en vigueur à la 
date de cession. 

Art. 8. - Nonobstant les dispositions de l’article 7 du 
présent décret, en cas du décès du bénéficiaire du régime 
fiscal privilégié avant l’expiration du délai de cinq ans. 
1’avantage demeure un droit acquis aux héritiers qui ne 
sont plus soumis à la condition d’incessibilité du véhicule 
prévue par l’article 6 ci-dessus. 

Art. 9. - Les dispositions du présent décret s’appliquent 
à partir du premier janvier 2006 jusqu’au 31 décembre 
2006. 

Art. 10. - Le ministre des finances, le ministre du 
transport et le ministre du commerce et de l’artisanat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 3 janvier 2006. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2006-3 du 3 janvier 2006, portant 
suspension des droits de douanes et réduction de 
la taxe sur la valeur ajoutée dus sur certains 
produits métallurgiques. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu le code de la taxe sur la valeur ajoutée promulgué 
par la loi n° 88-61 du 2 juin 1988 et notamment son article 
8, tel que modifié ou complété par les textes subséquents et 
notamment la loi n° 2005-106 du 19 décembre 2005 portant 
loi de finances pour l’année 2006, 

Vu le nouveau tarif des droits de douane à l’importation, 
promulgué par la loi n° 89-113 du 30 décembre 1989, tel 
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que modifié ou complété par les textes subséquents et 
notamment la loi n° 2005-106 du 19 décembre 2005 portant 
loi de finances pour l’année 2006, 

Vu la loi n° 91-64 du 29 juillet 1991 relative à la 
concurrence et aux prix telle que modifiée et complétée par 
les textes subséquents et notamment la loi n° 2005-60 du 18 
juillet 2005 et notamment son article 24 bis, 

Vu la loi n° 2005-106 du 19 décembre 2005 portant loi 
de finances pour l’année 2006 et notamment son article 61, 

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère des finances, 

Vu l’avis des ministres du commerce et de l’artisanat et 
de l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 
entreprises, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Sont suspendus, les droits de douane 
et est réduit à 10% le taux de la taxe sur la valeur ajoutée, 
dus sur les produits métallurgiques suivants à leur 
importation par les personnes autorisées par les services 
compétents du ministère de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises : 

- Billettes de fer ou billettes d’acier relevant des 
numéros 720719900 et 720720150 du tarif des droits de 
douane, 

- Ronds à béton relevant des numéros 721391101 et 
721420009 du tarif des droits de douane. 

Art. 2. - Est réduit à 10%, le taux de la taxe sur la valeur 

ajoutée due à la production et à la vente de ronds à béton 

relevant des numéros 721391101 et 721420009 du tarif des 

droits de douane. 

Art. 3. - Les dispositions du présent décret s’appliquent 

à partir du 1er janvier 2006 jusqu’au 31 décembre 2006.  

Art. 4. - Les  ministres des finances, du commerce et de 

l’artisanat et de l’industrie, de l’énergie et des petites et 

moyennes entreprises sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 

au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 3 janvier 2006. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2006-4 du 3 janvier 2006, portant 
suspension ou réduction des droits de douane et 
suspension du prélèvement à l’importation de 
certains produits agricoles et agroalimentaires et 
autres produits et suspension de la taxe sur la 
valeur ajoutée dus sur ces produits. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu la loi n° 70-66 du 31 décembre 1970, portant loi de 
finances pour la gestion 1971 et notamment son article 48, 

Vu le code de la taxe sur la valeur ajoutée promulgué 
par la loi n° 88-61 du 2 juin 1988 tel que modifié et 
complété  par  les textes  subséquents et notamment la loi 
n° 2005-106 du 19 décembre 2005 portant loi de finances 
pour l’année 2006 et notamment son article 8, 

Vu le nouveau tarif des droits de douane à l’importation 
promulgué par la loi n° 89-113 du 30 décembre 1989 tel que 
modifié et complété par les textes subséquents et 
notamment la loi n° 2005-106 du 19 décembre 2005 portant 
loi de finances pour l’année 2006, 

Vu la loi n° 91-64 du 29 juillet 1991, relative à la 
concurrence et aux prix, telle que modifiée et complétée par 
les textes subséquents et notamment la loi n° 2005-60 du 18 
juillet 2005 et notamment son article 24 bis, 

Vu la loi n° 2005-106 du 19 décembre 2005, portant loi 
de finances pour l’année 2006 et notamment son article 61, 

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère des finances, 

Vu le décret n° 95-851 du 8 mai 1995, portant 
institution d’un prélèvement à l’importation sur les bovins 
vivants et les viandes bovines, 

Vu le décret n° 96-l119 du 10 juin 1996, fixant les 
modalités de gestion des contingents tarifaires, 

Vu l’avis du ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu l’avis du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises, 

Vu l’avis du ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Sont réduits, les droits de douane dus 
à l’importation des produits agricoles et agroalimentaires et 
autres matières et produits repris à l’annexe n° 1 du présent 
décret aux taux fixés dans cette même annexe. 

Art. 2. - Sont réduits à 10%, les taux de la taxe sur la 
valeur ajoutée due à l’importation ou à l’acquisition locale 
des produits nécessaires à l’agriculture et à la pêche repris à 
l’annexe n° 2 du présent décret. 

Le bénéficiaire du régime fiscal privilégié accordé aux 
produits nécessaires à l’agriculture et à la pêche repris à 
l’annexe n° 2 du présent décret, doit souscrire, lors de 
chaque opération d’importation, un engagement de ne pas 
céder les produits indiqués ci-dessus qu’aux agriculteurs, 
armateurs de pêche et industriels utilisant lesdits produits 
dans le cadre de leur activité liée à l’agriculture et à la 
pêche. Cet engagement doit être déposé à l’appui de la 
déclaration en douane pour la mise à la consommation. 

Art. 3. - Sont suspendus, les droits de douane et le 

prélèvement institué par le décret n° 95-851 du 8 mai 1995 

susvisé dus sur les viandes bovines réfrigérées relevant des 

numéros de 020110000 à 020120900 du tarif des droits de 

douane et importées par les personnes autorisées par les 

services concernés du ministère du commerce et de 

l’artisanat, et ce, dans la limite d’un contingent global de 

1700 tonnes. 

Art. 4. - Sont suspendus les droits de douane et la taxe 
sur la valeur ajoutée dus sur les granulats en caoutchouc 
relevant des numéros 400270000 et 400300000 du tarif des 
droits de douane et utilisés exclusivement dans la 
composition du revêtement artificiel du sol destiné à 
l’équipement des terrains de sport et importés par les 
personnes autorisées par les services concernés du ministère 
de tutelle. 
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Art. 5. - Sont réduits à 10%, les taux de la taxe sur la 
valeur ajoutée due sur les cahiers scolaires numérotés sous 
les numéros 12, 24, 48 et 72, ainsi que sur les cahiers de 
travaux pratiques, de dessin, de récitation et de musique 
repris au numéro 482020000 du tarif des droits de douane et 
homologués par les services concernés. 

Art. 6. - Sont réduits à 10%, les taux des droits de 
douane et est suspendue la taxe sur la valeur ajoutée dus à 
l’importation des capteurs solaires, des groupes 
électrogènes  à  énergie  éolienne  et  des  chauffe-eaux 
électro-solaires relevant respectivement des numéros 
841919000, 850231100, 850231900 et 851610191 du tarif 
des droits de douane. 

Art. 7. Sont suspendus, les droits de douane et la taxe 
sur la valeur ajoutée dus à l’importation des poussettes 
destinées au transport des enfants qui souffrent d’une 
insuffisance motrice d’origine cérébrale ou autre et relevant 
du numéro 871500100 du tarif des droits de douane. 

Le bénéfice du régime fiscal privilégié accordé dans le 
cadre du premier paragraphe de cet article est subordonné à 
la production préalable d’une facture dûment visée par les 
services concernés du ministère de l’industrie, de l’énergie 
et des petites et moyennes entreprises. 

Est suspendue, la taxe sur la valeur ajoutée due à la 

vente des poussettes mentionnées dans cet article. La 

suspension de la taxe sur la valeur ajoutée est accordée dans 

ce cadre sous réserve de la production préalable d’une 

autorisation délivrée par le bureau de contrôle des impôts 

compétent sur la base d’un certificat médical délivré par les 

médecins spécialisés. 

Art. 8. - Sont suspendus, les droits de douane et la taxe 
sur la valeur ajoutée dus à l’importation des produits 
chimiques destinés aux laboratoires des établissements 
d’enseignement et de recherche scientifique. 

Le bénéfice du régime fiscal privilégié accordé dans le 

cadre de cet article est subordonné à la production préalable 

d’une facture dûment visée par les services concernés du 

ministère de tutelle. 

Art. 9. - Sont suspendus, les droits de douane et est 
réduit à 6% le taux de la taxe sur la valeur ajoutée dus sur 
les huiles brutes importées par les personnes autorisées par 
les services concernés du ministère du commerce et de 
l’artisanat et reprises au tableau ci-après : 

 

N° de position tarifaire Désignation des produits 

150810900 Huiles d’arachides brutes 

151110900 Huiles de palmes brutes 

151211910 Huiles de tournesol brutes 

151411901 et 151491901 Huiles de colza brutes 

151521900 Huiles de maïs brutes 

 

Art. 10. - Sont réduits à 10%, les taux des droits de 
douane et est réduit à 6% le taux de la taxe sur la valeur 
ajoutée dus sur les huiles raffinées importées par les 
personnes autorisées par les services concernés du ministère 
du commerce et de l’artisanat et reprises au tableau ci-
après : 

N° de position 

tarifaire 
Désignation des produits 

150890900 Huiles d’arachides raffinées 

151190990 Huiles de palmes raffinées 

151219910 Huiles de tournesol raffinées 

151419900 et 

151499900 

Huiles de colza raffinées 

151529900 Huiles de maïs raffinées 

 

Art. 11. - Sont suspendus, les droits de douane dus à 

l’importation des naissains d’huître relevant du numéro 

030710109 du tarif des droits de douane. 

Est réduit à 10%, le taux de la taxe sur la valeur ajoutée 

due à l’importation ou à la vente des embryons de l’espèce 

animale et des semences d’animaux relevant respectivement 

des numéros 051110000 et 051199900 du tarif des droits de 

douane. 

Art. 12. - Sont suspendus, les droits de douane et est 

réduit à 10% le taux de la taxe sur la valeur ajoutée dus sur 

les enroulés métalliques destinés à la fabrication des boites 

d’emballage de la sardine, relevant du numéro 72.10 du 

tarif des droits de douane, et ce, dans la limite d’un 

contingent global de 500 tonnes. 

Art. 13. - Est réduit à 10%, le taux de la taxe sur la 

valeur ajoutée due sur les couvercles des boites d’emballage 

de la sardine de forme rectangulaire à ouverture facile, 

relevant du numéro 83.09 du tarif des droits de douane, et 

ce, dans la limite d’un contingent global de 10 millions de 

couvercles. 

Art. 14. - Pour bénéficier du régime fiscal privilégié 

prévu par les articles 12 et 13 du présent décret, les 

industriels concernés doivent: 

- Présenter une autorisation préalable délivrée par les 

services concernés du ministère de l’industrie, de l’énergie 

et des petites et moyennes entreprises. 

- Souscrire un engagement, lors de chaque opération 

d’importation, de ne pas céder en l’état les produits 

importés dans le cadre des articles 12 et 13, et d’acquitter le 

montant des droits et taxes dus sur ces produits en cas de 

leur cession en l’état sur la base de la valeur et des taux en 

vigueur à la date de cession ou en cas où ils seraient 

détournés de leur destination privilégiée, sans préjudice des 

sanctions prévues par le code des douanes. 

Art. 15. - Est suspendue, la taxe sur la valeur ajoutée 

due au titre des opérations de livraison à soi même 

effectuées par les centrales laitières concernant les 

bouteilles en plastique utilisées pour l’emballage du lait. 

Art. 16. - Est suspendue, la taxe sur la valeur ajoutée 

due à l’importation des plants, plantes, boutures et racines 

relevant de la position 06.02 du tarif des droits de douane. 

Art. 17. - Est suspendue, la taxe sur la valeur ajoutée 

due à l’importation et à la vente des céréales reprises au 

tableau ci-après : 
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N° de 
position 

N° de 
nomenclature 
du système 
harmonisé 

Désignation des produits 

10.01 

 

 

 

10.03 

 

100110 

 

Ex 100190 

     100300 

Froment (blé) et méteil : 

- Froment  (blé) dur 

- Autres : 

* Froment (blé) tendre 

- Orge 

Art. 18. - Sont suspendus, les droits de douane et la taxe 
sur la valeur ajoutée dus sur les produits fourragers repris 
au tableau ci-après et importés par les personnes autorisées 
par les services concernés du ministère de l’agriculture et 
des ressources hydrauliques, et ce, dans la limite des 
contingents fixés dans ce même tableau : 

 

N° de 
position 

Désignation des produits 
Contingents 
(en tonnes) 

100300 Orge fourragère 700.000 

120929 Graine de sorgho fourrager 600 

121410 Farine et agglomérés sous 
forme de pellets, de luzerne 

60.000 

230230 Son de blé 200.000 

Ex 
230990 

Pierres à lécher d’une teneur 
de 40% de cendre 

10.000 

Art. 19. - Sont suspendus, les droits de douane et est 

réduit à 6% le taux de la taxe sur la valeur ajoutée dus sur 

les intrants destinés à la fabrication des produits fourragers 

repris au tableau ci-après et importés par les personnes 

autorisées par les services concernés du ministère de 

l’agriculture et des ressources hydrauliques, et ce, dans la 

limite des contingents fixés dans ce même tableau : 

 

N° 

de 

position 

Désignation des produits 
Contingents 

(en tonnes) 

230310 Gluten de maïs 100.000 

Ex 

230990 

Additifs alimentaires destinés 

à la fabrication des aliments 

composés et importés par les 

fabricants de prémélanges 

vitaminés et minéraux 

 

 

 

60.000 

 

Art. 20. - Sont suspendus, les droits de douane dus sur 

les engrais repris au tableau ci-après et importés par les 

personnes autorisées par les services concernés du ministère 

de l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 

entreprises, et ce, dans la limite des contingents fixés dans 

ce même tableau : 

 

N° 
de position 

N° N.S.H Désignation des produits 
Contingents 
(en tonnes) 

31.02 Ex310210 Urée à usage agricole, d’une teneur en azote de 

46% 

 

2.000 

 Ex 310290 Ammonitre 33,5% 180.000 

31.03 Ex 310310 Superphosphates triples 30.000 

31.05 310530 Hydrogénoorthosphate de diammonium 

(phosphate diammonique) 

 

70.000 
  

Art. 21. - Sont suspendus, les droits de douane et la taxe sur la valeur ajoutée dus sur les produits agricoles repris au tableau 

ci-après et importés par les personnes autorisées par les services concernés du ministère de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, et ce, dans la limite des contingents fixés dans ce même tableau : 

 

N° de 
position 

N° N.S.H Désignation des produits 
Contingents 

(Têtes) 

01.01 Ex 010110 - chevaux reproducteurs de race pure 200 

01.02 Ex 010210 - Génisses et velles de race pure 10000 

 Ex 010290 -Veaux 15000 

01.03 010310 - porcs reproducteurs de race pure 1000 

01.04 Ex 010410 - animaux de l’espèce ovine reproducteurs de race pure 2000 

 Ex 010420 - animaux de l’espèce caprine reproducteurs de race pure 1000 

01.06 Ex 010619 - camélidés reproducteurs de race pure 200 

  - lapins reproducteurs de race pure 1000 

 
Art. 22. - Sont réduits à 20%, les taux des droits de douane et est suspendue la taxe sur la valeur ajoutée dus sur les produits 

agricoles repris au tableau ci-après et importés par les personnes autorisées par les services concernés du ministère de 
l’agriculture et des ressources hydrauliques, et ce, dans la limite des contingents fixés dans ce même tableau : 
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N° de 
position 

N° N.S.H Désignation des produits 
Contingents 
(unités) 

01.05 010511 - coqs et poules d’un poids n’excédant pas 185g 2,5 millions 

04.07 Ex 040700 - œufs à couver ou à incuber 15 millions 
 

Art. 23. - Est réduit  à  27%, le taux  des droits  de douane  dû sur les  formages destinés à la  transformation  relevant  du 
n° 040690010 du tarif des droits de douane et importés par les industriels bénéficiant d’une autorisation d’importation relative 
aux contingents tarifaires, accordée par le ministère du commerce et de l’artisanat, et ce, dans la limite d’un contingent global 
de 3500 tonnes. 

Art. 24. - Sont suspendus, les droits de douane et la taxe sur la valeur ajoutée dus sur les racines et les semences reprises au 
tableau ci-après et importées par les personnes autorisées par les services concernés du ministère de l’agriculture et de 
ressources hydraulique, et ce, dans la limite des contingents fixés dans ce même tableau : 

 

N° de position N° N.S.H Désignation des produits 
Contingents 
(En tonnes) 

06.01 Ex 060120 - Racines d’endives 100 

07.01 070110 - Pommes de terre de semence 30.000 

07.03 070320 - Ail de semence 100 

07.13 Ex 071310 - Semences de pois 2000 

 Ex 071320 - Semences de pois chiches 1000 

 Ex 071350 - Semences de fève 200 

10.05 Ex 100510 - Semences de maïs fourragers 200 

12.09 120921 - Graines de luzerne à ensemencer 200 

 Ex 120991 - Graines d’artichauts à ensemencer 10 
 

Art. 25. - Sont réduits à 10%, les taux des droits de 
douane dus sur les matières premières reprises au tableau 
suivant, utilisées pour la fabrication de la levure et 
importées par les personnes autorisées par les services 
concernés du ministère de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises : 

N° de 
position 

N° N.S.H Désignation des produits 

11.08 110813 - Amidons de pomme de terre 

19.01 190190 - Extrait de malt 

29.36 293622 - Vitamine B1 et ses dérivés 
(thiamine) 

34.02 340290 - Emulgateur 

Art. 26. - Les dispositions du présent décret s’appliquent 

à partir du 1er janvier 2006 jusqu’au 31 décembre 2006. 

Art. 27. - Le ministre des finances, le ministre du 

commerce et de l’artisanat, le ministre de l’industrie, de 

l’énergie et des petites et moyennes entreprises et le 

ministre de l’agriculture et des ressources hydrauliques sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 

République Tunisienne. 

Tunis, le 3 janvier 2006. 

Zine El Abidine Ben Ali 
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Décret n° 2006-5 du 3 janvier 2006, portant 
suspension ou réduction des droits de douane et 
suspension de la taxe sur la valeur ajoutée dus 
sur certains produits destinés au secteur de la 
santé. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu le code de la taxe sur la valeur ajoutée promulgué 
par la loi n° 88-61 du 2 juin 1988 tel que modifié et 
complété  par les textes  subséquents  et notamment  la  loi 
n° 2005-106 du 19 décembre 2005 portant loi de finances 
pour l’année 2006 et notamment son article 8, 

Vu le nouveau tarif des droits de douane à l’importation 
promulgué par la loi n° 89-113 du 30 décembre 1989, tel 
que modifié et complété par les textes subséquents et 
notamment la loi n° 2005-106 du 19 décembre 2005, 
portant loi de finances pour l’année 2006,  

Vu la loi n° 91-64 du 29 juillet 1991 relative à la 
concurrence et aux prix, telle que modifiée et complétée par 
les textes subséquents et notamment la loi n° 2005-60 du 18 
juillet 2005 et notamment son article 24 bis, 

Vu la loi n° 2005-106 du 19 décembre 2005 portant loi 
de finances pour l’année 2006 et notamment son article 61, 

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère des finances, 

Vu l’avis du ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu l’avis du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises, 

Vu l’avis du ministre de la santé publique, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Est suspendue, la taxe sur la valeur 
ajoutée due à l’importation et à la vente des médicaments 
n’ayant pas de similaires fabriqués localement et relevant 
des numéros 30.03 et 30.04 du tarif des droits de douane. 

Art. 2. - Sont suspendus, les droits de douane et la taxe 
sur la valeur ajoutée dus à l’importation des sérums et 
autres fractions du sang et des vaccins relevant du numéro 
30.02 du tarif des droits de douane. 

Art. 3. - Sont suspendus, les droits de douane et la taxe 
sur la valeur ajoutée dus sur les produits contraceptifs 
importés par les personnes autorisées par les services 
concernés du ministère de la santé publique et repris au 
tableau suivant : 

 

N° de position Désignation des produits 

Ex 30.04 - Pilules contraceptives 

Ex 30.06 - Ligatures stériles pour nouer les 
trempes 

Ex 40.14 - Préservatifs 

Ex 90.18 - Implants et stérilets et autres appareils 
contraceptifs 

Est suspendue, la taxe sur la valeur ajoutée due à la 
vente des moyens de contraception mentionnés ci-dessus. 
La suspension de la taxe sur la valeur ajoutée est accordée 

dans ce cadre sous réserve de la production préalable d’une 
autorisation délivrée par le bureau de contrôle des impôts 
compétent sur la base d’une attestation délivrée par les 
services concernés du ministère de la santé publique. 

Art. 4. - Sont réduits à 15%, les taux des droits de 
douane dus à l’importation des produits à usage médical 
unique en pâte à papier, papier ouate de cellulose ou nappes 
de fibres de cellulose et repris au tableau suivant :  

 

N° de position Désignation des produits 

Ex 48.11 - Papiers et cartons stérilisés 

Ex 48.18 - Vêtements et accessoires de vêtement 
stérilisés. 

- Draps de lit et articles similaires 

 

Le bénéfice de la réduction des droits de douane 
accordée dans le cadre du présent article est subordonné à la 
production préalable d’une facture dûment revêtue de l’avis 
favorable des services concernés du ministère de la santé 
publique. 

Art. 5. - Sont suspendus, les droits de douane dus à 
l’importation des produits et préparations alimentaires 
destinés spécialement pour les malades phénylcétonuriques 
et diabétiques ou les patients qui ne tolèrent pas le gluten 
relevant des numéros 17.02, 19.01, 19.02, 19.05, 20.05, 
20.07 et 21.06 du tarif des droits de douane. 

Le bénéfice de la suspension des droits de douane 
accordé dans le cadre de cet article est subordonné à la 
production préalable d’une facture dûment revêtue de l’avis 
favorable des services concernés du ministère de la santé 
publique. 

Art. 6. - Sont suspendus, les droits de douane et la taxe 
sur la valeur ajoutée dus à l’importation des glucomètres et 
des bandelettes réactives pour analyses d’urine et du sang. 

Est suspendue, la taxe sur la valeur ajoutée due à la 
vente sur le marché local des glucomètres et des bandelettes 
réactives pour analyses d’urine et du sang. 

Art. 7. - Sont suspendus, les droits de douane dus sur les 
seringues destinées au conditionnement des médicaments 
relevant du numéro 901831900 du tarif des droits de 
douane et importées par les entreprises industrielles 
pharmaceutiques. 

Le bénéfice de la suspension des droits de douane 
accordée dans le cadre du présent article est subordonné à la 
production d’une facture dûment revêtue de l’avis favorable 
des services concernés du ministère de la santé publique. 

Art. 8. - Les dispositions du présent décret s’appliquent 
à partir du premier janvier 2006 jusqu’au 31 décembre 
2006. 

Art. 9. - Le ministre des finances, le ministre du 
commerce et de l’artisanat, le ministre de l’industrie, de 
l’énergie et des petites et moyennes entreprises et le 
ministre de la santé publique, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 3 janvier 2006. 

Zine El Abidine Ben Ali 
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CESSATION DE FONCTIONS 
Par décret n° 2005-3385 du  27 décembre 2005. 

Il est mis fin aux fonctions de monsieur Ridha 
Bouzaida, inspecteur central des services financiers au 
ministère des finances en sa qualité de receveur des 
finances Hammam Sousse à partir du 28 mars 2005. 

 

RECETTES DES FINANCES 
Par arrêté du ministre des finances du  27 
décembre 2005. 

Est créé à compter du 1er décembre 2005 au centre 
régional de contrôle des impôts de Ben Arous à la direction 
générale du contrôle fiscal, un nouveau bureau de contrôle des 
impôts dénommé bureau de contrôle des impôts de Boumhel. 

La compétence territoriale du bureau de contrôle des 
impôts de Boumhel couvre tous les secteurs des délégations 
de Boumhel et d'Ezzahra du gouvernorat de Ben Arous. 

 

Par arrêté du ministre des finances du  27 
décembre 2005. 

Est créé à compter du 1er décembre 2005 au centre 
régional de contrôle des impôts de Sfax à la direction 
générale du contrôle fiscal, un nouveau bureau de contrôle 
des impôts dénommé bureau de contrôle des impôts de Bir 
Ali Ben Khélifa. 

La compétence territoriale du bureau de contrôle des 
impôts de Bir Ali Ben Khélifa couvre tous les secteurs des 
délégations de Bir Ali Ben Khélifa du gouvernorat de Sfax. 

 

RECTIFICATIF 
Au Journal Officiel n° 100 du 16 décembre 2005 à 

l’entête du décret n° 2005-317, aux pages n° 3515 et 3544. 

Lire : 

… ouverts par la loi n° 2004-90 du 31 décembre 2004. 

Au lieu de : 

- ouverts par la loi n° 2004-90 du 21 décembre 2004. 

 

 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT 
ET DE LA COOPERATION  
INTERNATIONALE 

 

Décret n° 2005-3386 du 26 décembre 2005, portant 
ratification du contrat de cautionnement conclu, le 
9 décembre 2004, entre la République Tunisienne 
et la banque européenne d’investissement et 
relatif au prêt global accordé à la caisse des prêts 
et de soutien aux collectivités locales. 

Le Président de la République, 

Vu la constitution et notamment son article 32, 

Vu la loi n° 2005-53 du 18 juillet 2005, portant 
approbation du contrat de cautionnement conclu le 9 
décembre 2004, entre la République Tunisienne et la 
banque européenne d’investissement et relatif au prêt global 
accordé à la caisse des prêts et de soutien aux collectivités 
locales. 

Vu le contrat de cautionnement conclu le 9 décembre 

2004 entre la République Tunisienne et la banque 

européenne d’investissement et relatif au prêt global 

accordé à la caisse des prêts et de soutien aux collectivités 

locales. 

Décrète : 

Article premier. - Est ratifié, le contrat de cautionnement 
conclu à Tunis, le 9 décembre 2004, entre la République 
Tunisienne et la banque européenne d’investissement et 
relatif au prêt global objet du contrat de financement conclu 
entre la caisse des prêts et de soutien aux collectivités 
locales et la BEI, d’un montant de vingt cinq millions 
(25.000.000) euros pour la contribution au financement du 
troisième projet de développement municipal. 

Art. 2. - Le ministre du développement et de la 
coopération internationale est chargé de l’exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 26 décembre 2005. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 

NOMINATION 
Par décret n° 2005-3387 du  26 décembre 2005. 

Monsieur Hédi Béjaoui, administrateur en chef, est 

nommé chargé de mission au ministère du développement 

et de la coopération internationale. 

 
 

MINISTERE DES DOMAINES DE L'ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 

NOMINATION 
Par décret n° 2005-3388 du  27 décembre 2005. 

Monsieur Mohamed Ben Ameur Choura, ingénieur en 
chef, est chargé des fonctions de sous-directeur du 
recensement du domaine public terrestre à la direction 
générale du recensement des biens publics au ministère des 
domaines de d'Etat et des affaires foncières. 

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
ET DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 

 

NOMINATIONS 
Par décret n° 2005-3389 du  27 décembre 2005. 

Monsieur Maher Sellami, conseiller des services 
publics, est chargé de la direction de la cellule des grands 
marchés publics relevant du cabinet du ministre de 
l'agriculture et des ressources hydrauliques. 

 
Par décret n° 2005-3390 du  27 décembre 2005. 

Monsieur Kamel Khlifa, ingénieur principal, est chargé 
des fonctions de sous-directeur des analyses et de la 
normalisation à la direction générale de la protection et du 
contrôle de la qualité des produits agricoles au ministère de 
l'agriculture et des ressources hydrauliques. 
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Par décret n° 2005-3391 du  27 décembre 2005. 
Monsieur Khaled Abdelal, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef d'arrondissement de la 
production végétale au commissariat régional au 
développement agricole de Jendouba. 

En application des dispositions de l'article 20 du décret 
n° 89-832 du 29 juin 1989, l'intéressé bénéficie des 
avantages d'un sous-directeur d'administration centrale. 

 

Par décret n° 2005-3392 du  27 décembre 2005. 
Monsieur Taoufik Zouabi, ingénieur des travaux, est 

chargé des fonctions de chef de la cellule territoriale de 
vulgarisation agricole "Teboursouk" au commissariat 
régional au développement agricole de Béja. 

 

Par décret n° 2005-3393 du  27 décembre 2005. 
Monsieur Lotfi Ben Grira, ingénieur des travaux, est 

chargé des fonctions de chef de la cellule territoriale de 
vulgarisation agricole "Medjez El Bab" au commissariat 
régional au développement agricole de Béja. 

 
Par décret n° 2005-3394 du  27 décembre 2005. 

Monsieur Mokhtar Mezni, ingénieur des travaux, est 
chargé des fonctions de chef de la cellule territoriale de 
vulgarisation agricole "Testour" au commissariat régional 
au développement agricole de Béja. 

 

 

MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

Décret n° 2005-3395 du 26 décembre 2005, fixant 
les conditions et les modalités de collecte des 
accumulateurs et piles usagés. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’environnement et du 
développement durable, 

Vu la loi n° 82-66 du 6 août 1982, relative à la 
normalisation et à la qualité, 

Vu la loi n° 92-l17 du 7 décembre 1992, relative à la 
protection du consommateur, 

Vu la loi n° 96-41 du 10 juin 1996, relative aux déchets 
et au contrôle de leur gestion et de leur élimination, 
notamment les articles 9, 25 et 31, 

Vu la loi n° 97-37 du 2 juin 1997, relative au transport 
par route des matières dangereuses, 

Vu la loi n° 2001-14 du 30 janvier 2001, portant 
simplification des procédures administratives relatives aux 
autorisations délivrées par le ministère de l’environnement 
et de l’aménagement du territoire dans les domaines de sa 
compétence, 

Vu la loi n° 2002-101 du 17 décembre 2002, portant loi 
de finances pour la gestion 2003, notamment son article 58, 
tel que modifié par l’article 54 de la loi n° 2003-80 du 29 
décembre 2003, portant loi de finances pour la gestion 
2004, 

Vu le décret n° 85-56 du 2 janvier 1985, relatif à la 
réglementation des rejets dans le milieu récepteur, 

Vu le décret n° 93-2120 du 25 octobre 1993, fixant les 
conditions et les modalités d’intervention du fonds du 
dépollution, tel que modifié et complété par le décret n° 
2005-2636 du 24 septembre 2005, 

Vu le décret n° 2000- 2339 du 10 octobre 2000, fixant la 
liste des déchets dangereux, 

Vu le décret n° 2004-2644 du 10 novembre 2004, 
portant nomination des membres du gouvernement, 

Vu le décret n° 2005-315 du 16 février 2005, portant 
rattachement de structures relevant de l’ex-ministère de 
l’agriculture, de l’environnement et des ressources 
hydrauliques au ministère de l’environnement et du 
développement durable, 

Vu le décret n° 2005-1991 du 11 juillet 2005, relatif à 
l’étude d’impact sur l’environnement et fixant les 
catégories d’unités soumises à l’étude d’impact sur 
l’environnement et les catégories d’unités soumises aux 
cahiers des charges, 

Vu le décret n° 2005-2317 du 22 août 2005, portant 
création d’une agence nationale de gestion des déchets et 
fixant ses missions, son organisation administrative et 
financière, ainsi que les modalités de son fonctionnement, 

Vu le décret n° 2005-2933 du 1er novembre 2005, fixant 
les attributions du ministère de l’environnement et du 
développement durable, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur et du développement 
local, du ministre des finances, du ministre de l’industrie, 
de l’énergie et des petites et moyennes entreprises, du 
ministre du commerce et de l’artisanat, du ministre du 
transport et du ministre de la santé publique, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

CHAPITRE I 

Dispositions générales 

Article premier. - Le présent décret fixe les conditions et 
les modalités de collecte des accumulateurs et piles usagés 
en vue de garantir leur gestion rationnelle et d’éviter leur 
rejet dans l’environnement. 

Art. 2. - Aux sens du présent décret, on entend par : 

- accumulateurs : des appareils représentant une source 

d’énergie électrique obtenue par transformation directe de 

l’énergie chimique et constitués d’un ou de plusieurs 

éléments secondaires rechargeables et représentés 

essentiellement par les accumulateurs utilisés dans les 

moyens de transport, dans les appareils téléphoniques 

portables et d’autres utilisations et fins industrielles. 

- piles : des appareils représentant une source d’énergie 
électrique obtenue par transformation directe de l’énergie 
chimique et constituées d’un ou de plusieurs éléments 
primaires non rechargeables, 

- accumulateurs et piles usagés : tous les accumulateurs 
et piles ayant été utilisés aux fins auxquelles ils étaient 
destinés et ne pouvant êtres réutilisés aux mêmes fins ou 
ceux qui n’ont pas été utilisés pour défaut de fabrication ou 
pour avoir dépassé les dates limites de validité, 
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- consigne obligatoire : un système tel que, à l’achat 
d’un accumulateur, l’acheteur paye au détaillant une somme 
d’argent qui lui sera remboursée lors de la restitution de 
l’accumulateur usagé. Ce système permet à l’acheteur de 
substituer un accumulateur usagé par un accumulateur neuf 
sans payer le montant de la consigne. 

CHAPITRE II 

Conditions et modalités de collecte 

des piles usagées 

Art. 3. - Tout producteur et tout distributeur de piles 
neuves, incorporées ou non à des appareils, sur le marché 
intérieur, est tenu d’installer des conteneurs conformes aux 
normes, qui seront fixées par arrêté du ministre chargé de 
l’environnement. 

Art. 4. - Les conteneurs destinés à la collecte des piles 
usagées doivent être placés dans des endroits réservés à 
cette fin, et notamment dans les entrées des espaces 
commerciaux dans lesquels sont mises en vente les piles, 
les appareils électriques et électroniques ainsi que dans les 
ateliers et locaux de vente et de réparation de ces appareils, 
les locaux de ventes et de réparation des appareils 
photographiques et les locaux de vente et de réparation des 
montres, d’une manière les rendant visibles au public et 
permettant un accès facile et sûr aux clients de ces locaux 
ou pour ceux qui entendent rejeter les piles usagées en leur 
possession. 

Ces conteneurs sont placés sous la responsabilité du 
propriétaire du local, qui veillera à ce que les piles usagées 
ne soient pas mélangées avec d’autres déchets et à ce que 
les conteneurs restent fermés et ne s’ouvrent que pour le 
déchargement par les agents chargés de la collecte. 

CHAPITRE III 

Conditions et modalités de collecte 

des accumulateurs usagés 

Art. 5. - Est créé un système de reprise des 
accumulateurs usagés, conçu sur la base de la consigne 
obligatoire des accumulateurs, dont le suivi est confié à 
l’agence nationale de gestion des déchets, et selon lequel 
l’acheteur paye au distributeur détaillant une somme 
d’argent lors de l’achat d’accumulateurs neufs, qui lui sera 
remboursée lors de la restitution de l’accumulateur usagé. 
Cette somme ne sera pas restituée en cas de substitution 
d’un accumulateur usagé par un accumulateur neuf. 

Les producteurs et les distributeurs des accumulateurs 
neufs sur le marché intérieur, sont tenus, dans un délai de 
trois mois à compter de l’entrée en vigueur du présent 
décret, de faire porter sur leurs produits la mention «soumis 
à la consigne obligatoire». 

Les modalités et le montant de la consigne obligatoire 
seront fixés par arrêté conjoint des ministres chargés des 
finances, de l’environnement et du commerce. 

Art. 6. - Tout distributeur détaillant de catégories 
d’accumulateurs neufs est tenu d’accepter de reprendre tous 
les accumulateurs usagés des mêmes catégories qu’il met en 
vente à l’état neuf. Cependant, il ne sera tenu de rembourser 
le montant de la consigne, fixé par l’arrêté visé à l’article 5 
du présent décret, que pour les accumulateurs portant la 
mention «soumis à la consigne obligatoire». 

Les détenteurs des accumulateurs usagés ou des 
accumulateurs qui n’ont pas été utilisés pour défaut de 
fabrication ou pour avoir dépassé les dates limites de 
validité sont tenus de les restituer aux revendeurs des 
accumulateurs neufs. 

CHAPITRE IV 

Dispositions communes 

Art. 7. - Toute personne ayant en sa possession des piles 
et accumulateurs usagés est tenue de ne pas les jeter dans 
l’environnement, de ne pas les mélanger avec d’autres 
déchets, ménagers ou autres et de les déposer, dans le but de 
s’en débarrasser, dans les conteneurs visés à l’article 3 du 
présent décret pour les piles usagées et auprès des locaux de 
vente en détails pour les accumulateurs usagés. 

Art. 8. - Il est créé un système public de collecte des 
piles usagées et un système public de collecte des 
accumulateurs usagés dont la gestion est confiée à l’agence 
nationale de gestion des déchets. 

L’adhésion aux deux systèmes publics créés en vertu du 
paragraphe premier du présent article est obligatoire. 

Les deux systèmes publics sont financés par les taxes 
environnementales relatives à la gestion des déchets créés 
conformément à la législation en vigueur. 

Art. 9. - Les producteurs et distributeurs de piles et 
accumulateurs neufs, qu’ils soient ou non incorporés à des 
appareils, sont tenus de produire et distribuer des piles et 
accumulateurs conformes aux normes tunisiennes en 
vigueur. 

Art. 10. - La constatation, la poursuite et la répression 
des infractions aux dispositions du présent décret 
s’effectuent conformément aux lois en vigueur. 

Art. 11. - Les ministres de l’intérieur et du 
développement local, des finances, de l’environnement et 
du développement durable, de l’industrie, de l’énergie et 
des petites et moyennes entreprises, du commerce et de 
l’artisanat, du transport et de la santé publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Tunis, le 26 décembre 2005. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 

 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE, 
DE L'ENERGIE ET DES PETITES 
ET MOYENNES ENTREPRISES 

 

Décret n° 2005-3396 du 26 décembre 2005, fixant 
l’organigramme de la compagnie tunisienne de 
forage. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’industrie, de l’énergie 

et des petites et moyennes entreprises, 

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant statut général 

des agents des offices et des établissements publics à caractère 

industriel et commercial et des sociétés dont le capital 
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appartient directement et entièrement à l’Etat ou aux 

collectivités publiques locales, telle que modifiée et complétée 

par la loi n° 99-28 du 3 avril 1999 et la loi n° 2003-21 du 17 

mars 2003, 

Vu la loi n° 89-9 du 1er février 1989, relative aux 
participations, entreprises et établissements publics telle 
que modifiée et complétée par la loi n° 94-102 du 1er août 
1994, la loi n° 96-74 du 29 juillet 1996, la loi n° 99-38 du 3 
mai 1999 et la loi n° 33-2001 du 29 mars 2001 et 
notamment son article 10 bis, 

Vu le décret n° 95-916 du 22 mai 1995, fixant les 
attributions du ministère de l’industrie, 

Vu le décret n° 99-2643 du 22 novembre 1999, portant 
approbation du statut particulier du personnel de la 
Compagnie Tunisienne de Forage, 

Vu le décret n° 2002-2197 du 7 octobre 2002, relatif aux 
modalités d’exercice de la tutelle sur les entreprises 
publiques, à l’approbation de leurs actes de gestion, à la 
représentation des participants publics dans leurs organes 
de gestion et de délibération et à la fixation des obligations 
mises à leur charge, 

Vu le décret n° 2002-2200 du 7 octobre 2002, portant 
désignation de l’autorité de tutelle sur les entreprises publiques 
et les établissements publics à caractère non administratif, tel 
que modifié et complété par le décret n° 2003-519 du 17 mars 
2003 et le décret n° 2004-2266 du 27 septembre 2004, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - L’organigramme de la Compagnie 
Tunisienne de Forage est fixé conformément au schéma et à 
l’annexe joints au présent décret. 

Art. 2. - La mise en application de l’organigramme de la 

Compagnie Tunisienne de Forage s’effectue sur la base des 

fiches de fonctions décrivant avec précision les attributions 

de chaque poste d’emploi à la compagnie. 

La nomination aux emplois fonctionnels qui y sont 
prévus intervient conformément aux dispositions du décret 
réglementant les conditions d’attribution et de retrait des 
emplois fonctionnels à la Compagnie Tunisienne de Forage. 

Art. 3. - La Compagnie Tunisienne de Forage est 
appelée à établir un manuel de procédures fixant les règles à 
suivre pour l’accomplissement de chaque tâche relevant de 
chaque structure ainsi que les relations entre ces structures. 
Ce manuel sera actualisé chaque fois que cela s’avère 
nécessaire. 

Art. 4. - Le ministre de l’industrie et de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises est chargé de l’exécution du 

présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 

République Tunisienne. 

Tunis, le 26 décembre 2005. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 
Par décret n° 2005-3397 du  26 décembre 2005. 

Monsieur Mohamed El Ouaer, administrateur général, 
est maintenu en activité pour une période d’un an à compter 
du 1er avril 2006. 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L'HABITAT ET DE L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE 

 

Décret n° 2005-3398 du 26 décembre 2005, portant 
approbation de la révision du plan 
d’aménagement de la commune du Kram 
(gouvernorat de Tunis). 

Le Président de la République, 

Sur proposition de la ministre de l’équipement, de 

l’habitat et de l’aménagement du territoire, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 

de la loi organique des communes, telle que modifiée et 

complétée par les textes subséquents et notamment la loi 

organique n° 95 - 68 du 24 juillet 1995, 

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à la 

protection des terres agricoles, telle que modifiée et 

complétée par la loi n° 90-45 du 23 avril 1990 et par la loi 

n° 96-104 du 25 novembre 1996, 

Vu le code forestier promulgué par la loi n° 88 - 20 du 

13 avril 1988, tel que modifié et complété par les textes 

subséquents et notamment la loi n° 2005-13 du 26 janvier 

2005, 

Vu le code du patrimoine archéologique, historique 

et des arts traditionnels promulgué par la loi n° 94-35 

du 24 février 1994, tel que modifié et complété par la 

loi n° 2001-118 du 6 décembre 2001, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 

l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 

novembre 1994, tel que modifié et complété par la loi 

n° 2003-78 du 29 décembre 2003 et la loi n° 2005-71 

du 4 août 2005 et notamment son article 19, 

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974, fixant les 

attributions du ministère de l’équipement, tel que complété 

par le décret n° 92-248 du 3 février 1992, 

Vu le décret n° 85-465 du 27 mars 1985, fixant les 

zones de sauvegarde des terres agricoles du gouvernorat de 

Tunis, 

Vu le décret n° 85-1246 du 7 octobre 1985, relatif au 

classement du site de Carthage, tel que modifié par les 

textes subséquents et notamment le décret n° 95-2074 du 21 

octobre 1995, 

Vu le décret n° 88 - 1413 du 22 juillet 1988, portant 

organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat, 

tel que modifié et complété par le décret n° 92 - 248 du 3 

février 1992, 

Vu le décret n° 95-1496 du 19 août 1995, portant 

révision du plan d’aménagement de la Goulette 

(gouvernorat de Tunis), 

Vu le décret n° 2001-850 du 18 avril 2001, portant 

création de la commune du Kram, 

Vu l’arrêté du ministre de l’équipement et de l’habitat 

du 3 octobre 1995, fixant les pièces constitutives du plan 

d’aménagement, 
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Vu les délibérations du conseil municipal du Kram réuni 

le 18 mars 2005, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

décrète : 

Article premier. - Est approuvée, la révision du plan 

d’aménagement de la commune du Kram annexé au présent 

décret. 

Art. 2. - Sont abrogées, les dispositions du décret 

susvisé n° 95-1496 du 19 août 1995 relatives à la partie du 

plan d’aménagement urbain concernant la commune du 

Kram. 

Art. 3. - Les ministres de l’intérieur et du 

développement local, de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, de l’équipement de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire et de l’environnement et du 

développement durable sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 

au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 26 décembre 2005. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2005-3399 du 26 décembre 2005, portant 
approbation de la révision du plan 
d’aménagement de la commune de la Marsa 
(gouvernorat de Tunis). 

Le Président de la République, 

Sur proposition de la ministre de l’équipement, de 

l’habitat et de l’aménagement du territoire, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 

de la loi organique des communes, telle que modifiée et 

complétée par les textes subséquents et notamment la loi 

organique n° 95-68 du 24 juillet 1995, 

Vu la loi n° 83 - 87 du 11 novembre 1983, relative à la 

protection des terres agricoles, telle que modifiée et 

complétée par la loi n° 90-45 du 23 avril 1990 et par la loi 

n° 96-104 du 25 novembre 1996, 

Vu le code forestier promulgué par la loi n° 88-20 du 13 

avril 1988, tel que modifié et complété par les textes 

subséquents et notamment la loi n° 2005-13 du 26 janvier 

2005, 

Vu le code du patrimoine archéologique, historique 

et des arts traditionnels promulgué par la loi n° 94-35 

du 24 février 1994, tel que modifié et complété par la 

loi n° 2001-118 du 6 décembre 2001, 

Vu le code de l’Aménagement du territoire et de 

l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 

1994, tel que modifié et complété par la loi n° 2003-78 du 29 

décembre 2003 et la loi n° 2005-71 du 4 août 2005 et 

notamment son article 19, 

Vu le décret du 6 avril 1912, portant création de la 

commune de la Marsa, 

Vu le décret n° 74 - 93 du 15 février 1974, fixant les 

attributions du ministère de l’équipement, tel que complété 

par le décret n° 92-248 du 3 février 1992, 

Vu le décret n° 85-465 du 27 mars 1985, fixant les 

zones de sauvegarde des terres agricoles du gouvernorat de 

Tunis, 

Vu le décret n° 85-1246 du 7 octobre 1985, relatif au 

classement du site de Carthage, tel que modifié par les 

textes subséquents et notamment le décret n° 95-2074 du 21 

octobre 1995, 

 Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant 

organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat, 

tel que modifié et complété par le décret n° 92-249 du 3 

février 1992, 

Vu le décret n° 95-1497 du 19 août 1995, portant 

révision du plan d’aménagement de la Marsa (gouvernorat 

de Tunis), 

Vu le décret n° 2003-1144 du 19 mai 2003, modifiant 

les limites du périmètre de fixation des dunes de Gammarth, 

Vu l’arrêté du ministre de l’équipement et de l’habitat 

du 3 octobre 1995, fixant les pièces constitutives du plan 

d’aménagement urbain, 

Vu les délibérations du conseil municipal de la Marsa 

réuni le 26 février 2005, 

Vu l’avis du tribunal administratif.        

Décrète : 

Article premier. - Est approuvée, la révision du plan 

d’aménagement de la commune de la Marsa annexé au 

présent décret. 

Art. 2. - Sont abrogées, les dispositions du décret 

susvisé n° 95-1497 du 19 août 1995. 

Art. 3. - Les ministres de l’intérieur et du 

développement local, de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, de l’équipement de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire et de l’environnement et du 

développement durable sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 

au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 26 décembre 2005. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

NOMINATION 
Par décret n° 2005-3400 du  27 décembre 2005. 

Monsieur Mohamed Ben Ghaffar, urbaniste principal, 
est chargé des fonctions de chef de service de 
l'infrastructure à la direction générale de l'aménagement du 
territoire au ministère de l'équipement de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire. 

 

 

MINISTERE DU TRANSPORT 

 

NOMINATIONS 
Par décret n° 2005-3401 du  26 décembre 2005. 

Monsieur Jaâfar Foudhaili, contrôleur général des 
services publics, est nommé chargé de mission au cabinet 
du ministre du transport. 
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Par décret n° 2005-3402 du  26 décembre 2005. 
Monsieur Jaâfar Foudhaili, contrôleur général des 

services publics, est chargé de des fonctions de chef de 
l’inspection générale du ministère du transport. 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES DE LA FEMME,  
DE LA FAMILLE, DE L'ENFANCE 
ET DES PERSONNES AGEES 

 

NOMINATIONS 
Par décret n° 2005-3403 du  27 décembre 2005. 

Monsieur Abderrazak Samandi, professeur principal de 
l'enseignement secondaire, est chargé des fonctions de 
secrétaire général à l'institut supérieur des cadres de 
l'enfance. 

En application de l'article 10 du décret n° 91-517 du 10 
avril 1991 susvisé, l'intéressé a rang et avantages de 
directeur d'administration centrale. 

 

Par décret n° 2005-3404 du  27 décembre 2005. 
Monsieur Mohamed Adel Ellouze, inspecteur 1er degré 

de jeunesse et d'enfance, est nommé dans le grade 
d'inspecteur principal de jeunesse et d’enfance. 

 

Par décret n° 2005-3405 du  27 décembre 2005. 
Monsieur Mohamed Moncef Chaieb Abdi, inspecteur 

1er degré de jeunesse et d'enfance, est nommé dans le grade 
d'inspecteur principal de jeunesse et d’enfance. 

 

Par décret n° 2005-3406 du  27 décembre 2005. 
Monsieur Hédi Riahi, inspecteur 1er degré de jeunesse 

et d'enfance, est nommé dans le grade d'inspecteur principal 

de jeunesse et d'enfance. 

 

 

MINISTERE DE LA CULTURE 
ET DE LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 
Par décret n° 2005-3407 du  26 décembre 2005. 

Monsieur Abdelhakim Slama, directeur de recherches à 
l’institut national du patrimoine, est maintenu en activité 
pour une période d’une année à compter du 1er mars 2006. 

 

 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 

NOMINATIONS 
Par décret n° 2005-3408 du  26 décembre 2005. 

Le docteur Mohamed Koussay Dellagi, professeur 
hospitalo-universitaire en médecine, est chargé des 

fonctions de chef de service hospitalo-universitaire à 
l’institut Pasteur de Tunis (service : du laboratoire 
d’immuno-pathologie, vaccinologie et génétique 
moléculaire humaine). 

 

Par décret n° 2005-3409 du  26 décembre 2005. 
Le Docteur Mohamed Ridha Barbouche, maître de 

conférences agrégé hospitalo-universitaire en médecine, est 
chargé des fonctions de chef de service hospitalo-
universitaire à l’institut Pasteur de Tunis (service : du 
laboratoire cyto-immunologie quantitative). 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 
Par décret n° 2005-3410 du  26 décembre 2005. 

Madame Ben Jebara Amel, pharmacien major de la 
santé publique et chef de service hospitalier à l’hopital Razi 
de la Manouba, est maintenue en activité pour une période 
d’une année à compter du 1er avril 2006. 

 

Par décret n° 2005-3411 du  26 décembre 2005. 
Monsieur Mohamed Hédi Aloui, administrateur général et 

directeur de l’hôpital régional de Ben Arous, est maintenu en 
activité pour une année à compter du 1er février 2006. 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, 
DE LA SOLIDARITE 
ET DES TUNISIENS A L'ETRANGER 

 

NOMINATION 
Par décret n° 2005-3412 du  26 décembre 2005. 

Monsieur Fredj Souissi est nommé directeur général de 
l’office des Tunisiens à l’étranger à compter du 5 octobre 
2005. 

 

 

MINISTERE DE L'EDUCATION ET DE 
LA FORMATION 

 
NOMINATIONS 

Par décret n° 2005-3413 du  27 décembre 2005. 
Monsieur Abdelkrim Hamdi, inspecteur des écoles 

primaires, est chargé des fonctions de sous-directeur du 
premier cycle de l'enseignement de base à la direction 
régionale de l'enseignement à Mahdia. 

 

Par décret n° 2005-3414 du  27 décembre 2005. 
Monsieur Mohamed Salah Medfai, professeur de 

l'enseignement technique, est chargé des fonctions de sous-

directeur de réparation et de fabrication au centre national 

de maintenance. 

En application des dispositions de l'article 13 du décret 
n° 99-1816 du 23 août 1999, l'intéressé bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à un sous-directeur 
d'administration centrale. 
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Arrêté du ministre de l'éducation et de la 
formation du 27 décembre 2005, portant ouverture 
d'un examen professionnel sur dossiers pour 
l'intégration des maîtres auxiliaires catégorie "A" 
dans le grade de professeur de l'enseignement 
secondaire, de professeur de l'enseignement 
secondaire technique ou de professeur de 
l'enseignement artistique. 

Le ministre de l'éducation et de la formation, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 64-92 du 16 mars 1964, relatif au statut 
particulier du corps des maîtres auxiliaires relevant du 
ministère de l'éducation, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2004-834 
du 29 mars 2004, 

Vu le décret n° 73-112 du 17 mars 1973, portant 
particulier des personnels enseignants des établissements 
d'enseignement secondaire technique et professionnel du 
ministère de l'éducation nationale, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 2004-
1479 du 29 juin 2004, 

Vu le décret n° 73-114 du 17 mars 1973, portant statut 
particulier des personnels enseignants des établissements 
d'enseignement secondaire général du ministère de 
l'éducation nationale, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété et notamment le décret n° 2004-1480 du 29 
juin 2004, 

Vu l'arrêté du 29 juin 2003, fixant les modalités 
d'organisation de l'examen professionnel sur les dossiers 
pour l'intégration des maîtres auxiliaires catégorie "A" dans  
le grade de professeur de l'enseignement secondaire, de 
professeur de l'enseignement secondaire technique ou de 
professeur de l'enseignement artistique. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de l'éducation 
et de la formation et au titre de l'année scolaire 2005-2006, 
un examen professionnel sur dossiers pour l'intégration de 
maîtres auxiliaires catégorie "A" dans le grade de 
professeur de l'enseignement secondaire, de professeur de 
l'enseignement secondaire technique ou de professeur de 
l'enseignement artistique. 

Art. 2. - Le nombre de postes réservés à l'examen 
professionnel susvisé est fixé à 30 postes. 

Art. 3. - La liste des candidatures à l'examen 
professionnel susvisé sera close le 8 février 2006. 

Art. 4. - La date de la réunion du jury de l'examen 
professionnel susvisé est fixée au 20 juillet 2006 et jours 
suivants. 

Tunis, le 27 décembre 2005. 

Le ministre de l'éducation 
et de la formation 

Sadok Korbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 
Par décret n° 2005-3415 du  26 décembre 2005. 

Monsieur Abdelaziz Châabane, maître assistant de 
l’enseignement supérieur, chargé des fonctions de 
président-directeur général de la société nationale des 
chemins de fer tunisiens, est maintenu en activité pour une 
année à compter du 1er février 2006. 

 
Par décret n° 2005-3416 du  26 décembre 2005. 

Monsieur Mohamed Moncef Ben Nejma, maître 
assistant de l’enseignement supérieur, est maintenu en 
activité pour une année à compter du 1er octobre 2005. 

 

Arrête du ministre de l’enseignement supérieur du 
27 décembre 2005, portant délégation de 
signature en matière disciplinaire. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003 et son article 
51 (nouveau), 

Vu la loi n° 89-70 du 28 juillet 1989, relative à 
l’enseignement supérieur et la recherche scientifique, telle 
que modifiée et complétée par la loi n° 2000-67 du 17 
juillet 2000 et notamment son article 8 (nouveau), 

Vu le décret n° 2004-2644 du 10 novembre 2004, 
portant nomination des membres du gouvernement, 

Vu le décret n° 2005-3089 du 29 novembre 2005, 
chargeant monsieur Jemaiel Ben Brahim, professeur de 
l’enseignement supérieur, des fonctions de président de 
l'université de 7 novembre à Carthage, à compter du 12 
septembre 2005. 

Arrête : 

Article  premier. - Conformément aux dispositions de 
l’article 8 (nouveau) de la loi n° 89-70 du 28 juillet 1989 
relative à l’enseignement supérieur et à la recherche 
scientifique,  telle  que  modifiée et  complétée  par  la loi 
n° 2000-67 du 17 juillet 2000, Monsieur Jemaiel Ben 
Brahim, professeur de l’enseignement supérieur, chargé des 
fonctions de président de l’université de 7 novembre à 
Carthage, est autorisé à signer, par délégation du ministre 
de l’enseignement supérieur, les arrêtés relatifs aux 
sanctions disciplinaires du premier degré concernant le 
personnel d'enseignement et de recherche. 

Art. 2. -  Le présent arrêté prend effet à compter du 12 
septembre 2005 et sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 27 décembre 2005. 

Le ministre de l'enseignement supérieur 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrête du ministre de l’enseignement supérieur du 
27 décembre 2005,portant délégation de 
signature. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques 
locales et des établissements publics a caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée et 
complétée et notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975 autorisant les 
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 89-1939 du 14 décembre 1989 portant 
organisation des universités et des établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche scientifique, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et complété et 
notamment le décret n° 2002-23 du 8 janvier 2002, 

Vu le décret n° 2005-3089 du 29 novembre 2005, 
chargeant monsieur Jemaiel Ben Brahim, professeur de 
l’enseignement supérieur, des fonctions de président de 
l’université de 7 novembre à Carthage, à compter du 12 
septembre 2005. 

Arrête : 

Article  premier. -  Conformément aux dispositions du 
paragraphe 2 de l’article premier du décret n° 75-384 du 17 
juin 1975, Monsieur Jemaiel Ben Brahim, professeur de 
l’enseignement supérieur, chargé des fonctions de président 
de l’université de 7 Novembre à Carthage, est autorisé à 
signer par délégation du ministre de l’enseignement 
supérieur : 

- les ordres des missions effectuées par les enseignants 
chercheurs relevant des universités ainsi que le personnel 
administratif et technique à l’exception des doyens et des 
directeurs des établissements d’enseignement supérieur et 
de recherche, 

- les décisions d’octroi des subventions de recherche au 
profit des enseignants chercheurs, 

- les décisions d’octroi des subventions à diverses 
organisations, 

- les mémoires de régularisation des ordres de mission. 

Art. 2. - Le présent arrêté prend effet à compter du 12 
septembre 2005 et sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 27 décembre 2005. 

Le ministre de l'enseignement supérieur 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrête du ministre de l’enseignement supérieur du 
27 décembre 2005, portant délégation de 
signature. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques 
locales et des établissements publics a caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée et 
complétée et notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 89-70 du 28 juillet 1989, relative à 

l’enseignement supérieur et a la recherche scientifique, telle 

que modifiée et complétée par la loi n°  2000-67 du 17 

juillet 2000 et notamment son article 8 (bis), 

Vu le décret n° 89-1939 du 14 décembre 1989 portant 

organisation des universités et des établissements 

d’enseignement supérieur et de recherche scientifique, 

ensemble les textes qui l’ont modifié et complété et 

notamment le décret n° 2002-23 du 8 janvier 2002, 

Vu le décret n° 2004-2644 du 10 novembre 2004, 

portant nomination des membres du gouvernement, 

Vu le décret n° 2005-3089 du 29 novembre 2005, 

chargeant monsieur Jemaiel Ben Brahim, professeur de 

l’enseignement supérieur, des fonctions de président de 

l'université de 7 Novembre à Carthage, à compter du 12 

septembre 2005. 

Arrête : 

 Article  premier. - Conformément aux dispositions du 

décret n° 89-1939 du 14 décembre 1989, portant 

organisation des universités et des établissements 

d’enseignement supérieur et de recherche scientifique, tel 

que modifie et complété par le décret n° 2002-23 du 8 

janvier 2002, Monsieur Jemaiel Ben Brahim, professeur de 

l’enseignement supérieur, chargé des fonctions de président 

de l’université de 7 Novembre à Carthage, est autorisé à 

signer, par délégation du ministre de l’enseignement 

supérieur, tous les actes entrant dans le cadre de ses 

attributions concernant le personnel d’enseignement et de 

recherche à l’exception des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2. - Le présent arrêté prend effet à compter du 12 

septembre 2005 et sera publié au Journal Officiel de la 

République Tunisienne. 

Tunis, le 27 décembre 2005. 

Le ministre de l'enseignement supérieur 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

 

MINISTERE DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE, DE LA TECHNOLOGIE ET 
DU DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES 

 

NOMINATIONS 
Par décret n° 2005-3417 du  27 décembre 2005. 

Monsieur Achour Anouar, professeur principal de 
l'enseignement secondaire, est chargé des fonction de sous 
directeur de la coopération avec les organismes 
internationaux à la direction de la coopération multilatérale 
(direction générale de la coopération internationale) au 
ministère de la recherche scientifique, de la technologie et 
du développement des compétences. 



Par décret n° 2005-3418 du  27 décembre 2005. 
Monsieur Hassene Hmidi, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de sous-directeur de l'unité de gestion 
par objectifs pour la mise en place du technopôle de Sidi 
Thabet. 

Dans cette position l'intéressé bénéficie des avantages et 
indemnités accordés à un sous-directeur d'administration 
centrale.

Par décret n° 2005-3419 du  27 décembre 2005. 
Monsieur Sadok Sabri, administrateur conseiller, est 

chargé des fonctions de chef de service à l'unité de gestion 
par objectifs pour la mise en place du technopôle de Sidi 
Thabet. 

Dans cette position l'intéressé bénéficie des avantages et 
indemnités accordés à un chef de service d'administration 
centrale. 
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